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CADRE JURIDIQUE ET CALENDRIER 

Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est un exercice réglementaire imposé par l’article 

L.2312-1 du code général des collectivités territoriales. Il doit avoir lieu dans les deux mois 

précédant l’examen du budget primitif. Sans aucun caractère décisionnel, c’est une étape 

essentielle de la vie démocratique d’une ville. 

Il permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigureront 

les priorités déclinées dans le projet de budget primitif et d’être informée sur l’évolution de la 

situation financière de la collectivité.  

Le rapport d’orientation budgétaire doit comprendre des informations sur l’analyse 

prospective, sur les principaux investissements, le niveau de la dette et son évolution, les 

taux d’imposition.  

Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport prévu au troisième alinéa de 

l’article L.2312-1, présenté par le Maire au Conseil Municipal, comporte, au titre de l’exercice 

en cours, ou, le cas échéant, du dernier exercice connu, les informations relatives à la masse 

salariale ainsi que la structure et l’évolution des effectifs, à l’évolution des dépenses de 

personnel comportant des éléments sur les composantes de la rémunération ainsi qu’à la 

durée effective du travail dans la commune. 

Par ailleurs, ce rapport peut détailler la gestion prévisionnelle des ressources humaines de la 

commune. 

La loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 (LPFP) contient 

de nouvelles règles concernant le débat d’orientation budgétaire (DOB). Le II de l’article 13 

de la LPFP dispose avec un effet immédiat qu’à ‘l’occasion du débat sur les orientations 

budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales 

présente ses objectifs concernant : 

1-L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 

générale de la section de fonctionnement » ;  

2-L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 

remboursements de dette ». 

Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets 

annexes ».  

Un exemplaire du rapport d’orientation budgétaire doit être adressé au représentant l’Etat, à 

la Communauté de Communes du Golfe de Saint-Tropez et être publié. 
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Planning prévisionnel 

En raison du contexte exceptionnel de l’année 2020 lié aux conditions sanitaires, le vote du 

budget primitif 2021 avait été décalé d’un mois et a été ainsi présenté au conseil municipal 

du 21 janvier 2021. 

Pour le budget primitif 2022, il vous est proposé de reprendre le calendrier habituel : 

- Conseil Municipal du mois de novembre 2021 : Débat d’Orientation Budgétaire 

- Conseil Municipal du mois de décembre 2021 : vote du budget primitif 2022 et des 

taux d’imposition pour 2022 

- Conseil Municipal du mois de juin 2022 : vote du budget supplémentaire 2022. 

 

Remarques liminaires 

Ce présent Rapport d’orientation budgétaire étant réalisé avant la clôture de l’exercice 2021, 

les données concernant l’année 2021 sont des projections basées sur des situations 

d’exécutions budgétaires arrêtées début mi-octobre et donc susceptibles de varier selon 

l’activité réelle des deux derniers mois de l’année 2021. 

Par ailleurs, ce rapport est établi sur la base des dispositions du Projet de Loi de Finances 

(PLF) pour 2022, qui sont encore provisoires à ce stade et peuvent être encore amendées lors 

des discussions parlementaires jusqu’au vote définitif de la Loi de Finances 2022 par le 

Parlement qui interviendra en fin d’année 2021. 

  



 

   Commune de Sainte-Maxime 

 

5 Rapport d’Orientation Budgétaire 2022 

LE CONTEXTE DE L’ELABORATION DU BUDGET PRIMITIF 2022 

I – Un contexte de crise sanitaire laissant la place à une reprise 

économique importante ? 
 

Cette préparation budgétaire 2022 s’inscrit de nouveau dans un environnement complexe, 

sortant progressivement de la crise sanitaire qui a frappé le monde entier en 2020 et 2021. 

Tout en restant prudent face à cette sortie de crise et en poursuivant les mesures 

d’optimisation de la gestion de la collectivité, l’élaboration budgétaire 2022 se veut décidée à 

tourner la page morose de ces deux dernières années et propose la mise en œuvre effective 

du programme de la majorité municipale  

 

L’engagement de ne pas augmenter les impôts locaux est naturellement parfaitement 

respecté dans le projet de budget 2022. 

 

II- Le contexte économique international et national 
 

Au niveau international, 

 

Le Fonds monétaire international (FMI) s'attend à ce que la croissance économique mondiale 

atteigne +5,9 % en 2021, soit en léger replis par rapport aux prévisions de juillet dernier, 

les risques qui pèsent sur une reprise équilibrée étant devenus plus prononcés. 

En effet la reprise mondiale reste entravée par la pandémie et ses conséquences. Selon la 

Directrice générale du FMI, l'obstacle le plus immédiat à la croissance est le « Grand fossé 

vaccinal », beaucoup de pays n’ayant que trop peu accès aux vaccins. 

Toutefois, avec les Etats-Unis et la Chine qui restent des moteurs essentiels de la croissance 

mondiale, la production dans les économies avancées devrait revenir d'ici à 2022 aux niveaux 

d'avant la pandémie. 

La plupart des pays émergents et en développement mettra malgré tout encore de 

nombreuses années à se rétablir, toujours selon la Directrice générale du FMI. Les taux 

d'inflation qui ont augmenté très rapidement dans un certain nombre de pays et les pressions 

pesant sur les prix pourraient également jouer sur la croissance mondiale 

 

Une difficulté à prendre en compte actuellement et qui peut encore freiner la reprise 

économique provient de problèmes logistiques qui ont désynchronisé les chaînes 

d'approvisionnement mondiales, entraînant des blocages dans les ports, des pénuries pour 

toute une gamme de matériaux, en particulier les semi-conducteurs, et une hausse des coûts 

d'exportation. 

 
 

En faisant la distinction entre l’économie mondiale, les pays avancés et les pays émergents 

ou en développement, les projections de croissance du FMI sont les suivantes : 
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Au niveau européen, et en raison d’une santé meilleure qu'anticipée pour la France et l'Italie, 

la croissance de la zone euro a pour sa part été révisée à la hausse. 

Dans le détail, il est attendu sur 2021 une prévision de croissance de 5,7 % en Espagne, 5,8 

% en Italie, 6,3 % en France, 6,8 % au Royaume Uni et seulement 3,1 % en Allemagne (en 

raison de la pénurie des semi-conducteurs). Pour les Etats-Unis la croissance prévisionnelle 

s’élève à 6 %, 8 % en Chine et 9,5% en Inde. 

 

Concernant 2022, les projections de croissance seraient de + 8,5 % pour l’Inde, + 5,6 % 

pour la Chine, + 6,4 % pour l’Espagne, + 3,9 % pour la France, + 5 % pour le Royaume-

Uni, + 4,2 % pour l’Italie, +4,6 % pour l’Allemagne et + 5,2 % aux Etats-Unis. 
 
 

Au niveau national,  

 

Ce budget 2022 est ainsi élaboré dans un contexte de reprise économique marqué par une 

accélération du rétablissement de l’activité sur les derniers mois de 2021. Cela laisse présager 

un niveau élevé de l’activité en 2022. 

Après 2 ans d’une situation très impactée par la pandémie, l’amélioration de la situation 

sanitaire devrait permettre à la croissance de s’établir à + 6% sur l’ensemble de l’année 2021, 

selon les prévisions du Gouvernement. En effet les contraintes appliquées de janvier à avril 

2021 ont moins pesé au niveau économique que le confinement de novembre 2020. 

 

Ce rebond devrait également se traduire par un déficit public plus limité qu’attendu, à 8,4% 

du PIB en 2021 (9,4% en Loi de Finances Rectificative n°1 de 2021). 

L’activité pourrait dépasser dès fin 2021 son niveau de 2019, soutenue par la consommation 

qui demeurerait dynamique, tirée par la croissance des revenus des ménages et la 

consommation progressive de l’épargne accumulée en 2020 et 2021. 

L’investissement continuerait d’être dynamique en 2022, soutenu par le plan de relance et un 

environnement de taux favorable. 
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Le projet de loi de finances pour 2022 anticipe une croissance pour la France de +4 % : 

 

 

 

L’impact sur les Collectivités locales 

 
Pour le dernier budget du quinquennat, peu de dispositions concernant directement les 

collectivités territoriales dans le projet de loi de finances pour 2022. 

Dans la présentation du contexte de ce projet de loi de finances, le Gouvernement indique 

que la situation financière des collectivités semble se redresser en 2021, notamment en raison 

du dynamisme de la fiscalité locale.  

La trésorerie de l’ensemble des collectivités devrait augmenter de + 18% en 2021. 

Les dépenses de fonctionnement sont en hausse, tirées en particulier par les dépenses de 

personnel : + 2,8% au 31 juillet par rapport à 2020. 

Les dépenses d’équipement sont en augmentation par rapport à 2020 : + 15% au 31 juillet 

2021 par rapport à 2020. Elles pourraient revenir dès 2021 au niveau historiquement élevé 

de 2019 à 36,1 Md€. 

 

Concernant les dotations et concours de l’Etat proposés dans le projet de loi de finances, il 

est à noter : 

- Un abondement exceptionnel de 350 M€ de la Dotation de soutien à l’investissement 

local (DSIL) pour financer les nouveaux Contrats de relance et de transition écologique 

(CRTE) ; 

- Cette même DSIL bénéficiera d’une enveloppe exceptionnelle de 276 M€ matérialisant 

le plan de relance voulu par l’Etat.  

- Une stabilité de l’enveloppe de la Dotation globale de fonctionnement (DGF) à périmètre 

constant ainsi que la poursuite de la hausse de la péréquation à destination des 

collectivités les plus fragiles. 

 

III- Les principaux éléments contextuels pour la Ville de Sainte Maxime 
 

- Le projet de loi de finances pour 2022 

Comme indiqué ci-dessus, peu de dispositions concernant les collectivités sont proposées 

dans le projet de loi de finances pour 2022. Pour rappel, à partir de 2021, la réforme de la 

taxe d’habitation est mise en œuvre pour les communes qui voient la recette de la taxe 

d’habitation sur les résidences principales compensée par la part départementale de la taxe 

foncière sur les propriétés bâties. 

 



 

   Commune de Sainte-Maxime 

 

8 Rapport d’Orientation Budgétaire 2022 

- Les effets de la crise sanitaire sur les finances de la Ville 

Les principaux éléments contextuels pour notre Ville concernant naturellement les effets de 

la crise sanitaire, même si nous espérons tous qu’elle soit bel et bien dernière nous. 

Pour rappel, cette crise a fortement impacté les activités liées au tourisme et à l’économie en 

général. De nombreuses manifestations ont dû être ajournées, voire annulées ; lorsqu’elles 

ont pu être maintenues, des coûts supplémentaires ont dû être supportés (gardiennage, 

mesures sanitaires…). 

La fréquentation de nos équipements a naturellement été en baisse (notamment dans le 

domaine de la culture) et certaines recettes n’ont pas été aussi importantes qu’escompté 

(notamment dans les parkings). 

 

Ainsi sur 2020, l’impact COVID pour la Ville s’est élevée à 2,5 M€ : 

- Perte de recettes de 2,6 M€ ; 

- Dépenses de fonctionnement liées au COVID : 490 k€ ; 

- Annulation de dépenses en raison du COVID : - 610 k€ 

 

Sur 2021, l’impact concerne principalement la baisse de recettes, liée de nouveau à l’activité 

touristique, même si une bonne fréquentation a été constatée pendant la saison estivale. 

Il est ainsi à noter une perte de recette de stationnement (voirie et parking) sur l’année 

d’environ 400 k€, conjuguée avec la diminution du produit des amendes et du FPS d’environ 

350 k€ et une baisse des recettes de la billetterie du Carré Gaumont de 140 k€ prévue au BS 

2021. 

 

Le montant du prélèvement sur les jeux, reversé par le casino sera également en baisse 

d’environ 400 k€. 

Ainsi la perte totale de recettes sur l’année 2021 s’élève à environ 1 290 k€. 

 

Pour mémoire, la Ville a mis à disposition du centre de vaccination son personnel pour le bon 

fonctionnement du site. Le coût de cette mise à disposition de personnel s’élève à ce jour à 

38 k€. 

 

En consolidant l’exercice 2020 et 2021, le coût pour la Ville de la crise sanitaire se monte 

ainsi a minima à 3,8 M€. 

 

- Actions d’optimisation et de programmation 

 

A partir du programme politique de la majorité municipale, la Ville a élaboré un Plan 

Pluriannuel d’investissement (PPI) sur la période 2021-2026. Cela permet, à partir 

des études financières prospectives, de programmer par année les opérations retenues et 

d’organiser l’ensemble des procédures nécessaires qu’elles soient administratives, juridiques 

et liées aux marchés publics. 

Ce PPI de 44 M€ sur la période du mandat est décomposé par politique et comprend à la fois 

des enveloppes nécessaires à l’entretien des équipements, des voiries et réseaux de la Ville 

(notamment d’éclairage public et d’eau pluviale), à la modernisation des services de la Ville 

mais aussi des projets structurants portés par la majorité, comme la réhabilitation de 

l’ancienne poste, le programme de rénovation énergétique des écoles et crèches, 

l’aménagement du front de mer avec la mise en place de pistes cyclables ou encore le 

développement sur programme « Nature en Ville ». 
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Un important travail est également réalisé au sein des services de la Ville dans le cadre de la 

mise en œuvre de son second programme d’actions et d’optimisation (PAO) permettant, 

au sein d’ateliers thématiques, de proposer des améliorations d’organisation et de gestion des 

services ainsi que des optimisations financières tant en dépenses qu’en recettes. Cela peut 

concerner notamment la politique tarifaire du stationnement, l’accompagnement des 

associations dans leurs démarches de demande de subvention, l’optimisation de la 

consommation d’énergie ou encore la gestion patrimoniale de la Ville et de sa flotte 

automobile…  
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LES DONNEES FINANCIERES RETROSPECTIVES 

Malgré la mise en œuvre du plan de redressement des finances publiques instauré par l’Etat 

depuis 2014 et les conséquences de la crise sanitaire depuis mars 2020, la Ville est parvenue 

à limiter l’impact sur son d’épargne, notamment grâce à la maitrise de ses dépenses de 

fonctionnement, et à contenir son endettement. 

Il est à noter que la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) a été réduite de 72% entre 

2012 et 2021, soit plus de 3,3 M€, pour une perte cumulée de recettes de 19,1M€. 

Malgré cela, le niveau des épargnes demeure satisfaisant : 

 

 

 

Rappelons que l’épargne brute correspond au solde des opérations réelles de la section de 

fonctionnement (recettes réelles – dépenses réelles y compris les intérêts de la dette) et 

qu’elle constitue la ressource interne dont dispose la collectivité pour financer à la fois le 

remboursement en capital de la dette [équilibre réel] et son équipement au travers de 

l’épargne nette. C’est un indicateur qui permet de mesurer la bonne santé de la section de 

fonctionnement et de connaître la capacité de la collectivité à investir. 

 

Un second ratio permet d’analyser la santé financière d’une collectivité, il s’agit de la capacité 

de désendettement qui est un ratio d’analyse financière des collectivités locales qui mesure 

le rapport entre l’épargne nette et la dette, la première finançant la seconde. Elle se calcule 

comme l’encours de la dette rapport à l’épargne brute (ou capacité d’autofinancement). 

Exprimé en nombre d’années, ce ratio est une mesure de la solvabilité financière des 

collectivités locales. Il permet de déterminer le nombre d’années (théoriques) nécessaires 

pour rembourser intégralement le capital de la dette, en supposant que la collectivité y 

consacre la totalité de son épargne brute. A encours identiques, plus une collectivité dégage 

de l’épargne, et plus elle pourrait rembourser rapidement sa dette. 

En moyenne, une collectivité emprunte sur des durées de 15 années. Ainsi, une collectivité 

qui a une capacité de désendettement supérieure ou égale à 15 ans est déjà en situation 

critique. On considère généralement que le seuil critique de la capacité de remboursement se 

situe à 11-12 ans. Passé ce seuil, les difficultés de couverture budgétaire du remboursement 

de la dette se profilent en général pour les années futures. Le seuil de vigilance s’établirait à 

10 ans. 

S’analysant à partir des comptes administratifs, la Ville présente une capacité de 

désendettement tout à fait satisfaisante : 

 

  

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Epargne de Gestion (en M€) 4 105,1 3 983,2 4 492,1 4 103,9 4 670,1 5 227,1 4 210,9

Epargne Brute (en k€) 3 589,2 3 505,0 4 613,7 4 178,6 4 330,3 5 049,2 3 865,8

Epargne Nette (en k€) 1 935,7 1 870,1 2 948,2 2 608,2 2 692,5 3 773,6 2 522,2

Taux d'épargne brute 9,0% 8,3% 10,4% 10,2% 10,7% 12,0% 9,3%

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Capacité de désendettement (en années) 4,9 4,6 3,1 3,3 3,5 3,8 4,8
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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES DU BUDGET PRINCIPAL 

 

Conformément à nos engagements pris auprès des Maximois, ce budget se construit avec une 

volonté affirmée de maintien de la qualité d’accueil et de service rendu à la population. 

Le contexte difficile que nous connaissons tous nous incite, malgré la baisse de nos recettes, 

notamment touristiques, à renforcer le lien avec nos administrés en les soutenant dans leur 

quotidien tant personnel que professionnel. 

Afin de maintenir la Ville en bonne santé financière, des efforts seront de nouveaux réalisés 

par les services dans leur fonctionnement afin d’être en capacité de poursuivre notre 

programme d’investissement. 

Ainsi une cible de -2 % sur leurs dépenses de fonctionnement récurrentes, à périmètre 

constant, leur a été fixée. 

L’équilibre financier sera atteint, comme les années précédentes, sans la reprise des résultats 

et sans augmentation d’impôts. 

I- Une augmentation des recettes de fonctionnement due à un bon 

dynamisme des bases fiscales et du produit des activités touristiques  
En 2022 les recettes de fonctionnement sont estimées à 41,5M€, soit une augmentation de 

2 % par rapport au BP 2021. 

 

 

❖ Un produit fiscal dynamique  

Au sein du chapitre 73 « Impôts et taxes » se trouve le produit des impôts directs locaux. 

Il constitue la première ressource des budgets communaux. A Sainte-Maxime, il représente 

66% des recettes réelles de fonctionnement. La fiscalité directe est composée de la taxe 

d’habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 

propriétés non bâties. 

Depuis la réforme de la Taxe d’habitation mise en œuvre pleinement à partir de 2021, la Ville 

reçoit le produit de la taxe d’habitation, uniquement sur les résidences secondaires, et le 

produit de la taxe foncière, intégrant l’ancienne part départementale. 

Pour le BP 2022, a été pris en compte l’évolution de la majoration forfaitaire décidée par 

l’Etat, calculée sur l’inflation. Ainsi, à partir du montant du produit fiscal notifié en 2021 (en 

hausse par rapport aux prévisions inscrites au BP 2021), la somme proposée augmente de 

445 k€ de BP à BP. 

En k€ CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 BP 2021 BP 2022
N/N-1

en %

IMPÔTS ET TAXES 32 611 33 505 34 280 35 499 36 202 35 895 35 544 35 250 35 642 + 1%

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 5 236 4 594 3 622 2 900 2 819 2 692 2 491 2 500 1 811 -28%

PRODUITS DES SERVICES ET DU DOMAINE 1 677 1 909 1 882 2 065 1 831 2 157 1 936 2 030 2 515 + 24%

AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 948 914 880 854 867 868 875 874 1 518 + 74%

ATTENUATIONS DE CHARGES 81 95 114 19 144 24 72 26 48 + 85%

TOTAL 40 554 41 016 40 779 41 337 41 863 41 636 40 919 40 680 41 534 + 2,1%

Evolution + 1,1% -0,6% + 1,4% + 1,3% -0,5% -1,7% -0,6% + 2,1%
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Comme les années passées, aucune hausse des taux d’imposition n’est prévue sur 

2022. Il n’est pas non plus envisagé de revoir la politique d’abattements qui, rappelons-le, 

est très favorable aux familles maximoises.  

Au sein du chapitre budgétaire 73 « Impôts et taxes », le produit des impôts locaux 

prévisionnel s’élève ainsi à 27,56 M€ pour 2022. Il est à noter que le prélèvement au titre du 

Fonds National de Garantie Individuelle de Ressources (FNGIR), représentant 4,38 M€, est 

inscrit en dépense de fonctionnement, en atténuation de produit (chapitre 014). 

 

❖ Une attribution de compensation (AC) en diminution en raison du transfert de la 

compétence « Organisation de la Mobilité » à la Communauté de communes 

L’attribution de compensation est la différence entre les recettes et les dépenses communales 

transférées à la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez après rapport de la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). Cette recette assure donc 

la neutralité budgétaire des transferts de compétence, aussi bien pour la commune que pour 

l’EPCI, au moment de chaque transfert. 

Pour mémoire, le transfert de la « Maison de l’entreprise » au 01/01/2017 a réduit l’AC de 

145 k€, celui de la compétence « Enseignement de la musique et de la Danse », transférée 

en 2018, a réduit l’AC de 337 k€. 

Le transfert de la compétence « GEMAPI Maritime » n’a pas eu d’impact sur l’AC. 

Celui de la compétence « Contribution budgétaire au budget du Service Départemental 

d’Incendie et de Secours (SDIS) » a permis d’éviter aux communes membres de subir une 

augmentation supérieure à 24% de leurs versements communaux. En effet, sans transfert à 

la communauté de communes, le SDIS aurait dû obligatoirement appliquer aux communes la 

contribution par défaut prévue à l’article R.1424-32 du Code général des collectivités 

territoriales. Pour la Ville de Sainte Maxime, l’enjeu financier s’élevait à 58 033,17 €. 

A la suite des travaux de la CLECT, l’attribution de compensation de la Ville a été réduite du 

montant de la contribution au SDIS, soit 939 k€. 

 

A partir du 1er juillet 2021, la compétence « Organisation de la Mobilité » a été transférée à 

la communauté de communes. Ainsi, après validation du rapport de la CLECT du 4 octobre 

2021 (présenté à ce conseil municipal), l’attribution de compensation provisoire pour 2022 se 

chiffre à 1 640 k€, intégrant le montant de ce transfert évalué à 665 k€ en année pleine. 

Il est à noter qu’un service gratuit de « navette parking » a été expérimenté sur 2021, du 15 

juin au 15 septembre. Pour 2022, il est prévu contractuellement la possibilité de reconduire 

cette expérimentation et de l’étendre du 1er avril au 31 octobre. Le montant de l’AC intègre 

d’ores et déjà cette reconduction. Dans le cas où il serait décidé de ne pas pérenniser ce 

service, le montant de l’AC serait révisé par la CLECT en 2022. 

 

❖ Les recettes issues de l’activité touristique de nouveau dynamique 

Le produit des jeux du Casino : 

 

Pour mémoire, les renégociations de la nouvelle Délégation de Service Public (DSP) signée en 

juin 2019 entre la commune et le Groupe Casino Barrière pour une durée de 20 ans ont permis 

d’obtenir des conditions très favorables en termes de recettes et d’animations pour la 

commune dont l’impact annuel global est de 300 k€. 

En raison de la crise sanitaire, il avait été inscrit par prudence la somme de 800 k€ au BP 

2021. Selon les prévisions des représentants du Casino eux-mêmes, le montant du 

prélèvement pour 2022 s’élèverait à 1,1 M€, somme proposée au BP 2022. 
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Les sous-traités d’exploitation des quatre plages 

 

Au terme de la procédure de mise en concurrence et de séances de négociation, le 

conseil municipal a attribué en octobre dernier les lots de sous-traités d’exploitation des 

plages (hormis celle du Casino, actuellement en cours d’attribution). 

Cet appel à concurrence a permis non seulement de recueillir des projets venant 

valoriser et embellir les plages de la Ville pour les années à venir, mais aussi d’augmenter 

sensiblement le montant des redevances que perçoit la Ville pour atteindre 555 k€ par an, 

contre 286 k€ pour les anciens contrats. 

 

 

La Taxe de séjour 

 

Là encore, en raison du contexte sanitaire et de l’incertitude qui pesait sur l’exercice 2021, le 

produit de la Taxe de séjour avait été positionné à 530 k€ au BP 2021, contre 630 k€ au BP 

2020. Il avait ensuite été réévalué de 80 k€ à la 1ère décision modificative, en raison des 

tendances connues sur l’exercice. 

 

Pour 2022, il vous est proposé une inscription prudente et réaliste à 600 k€. 

Pour mémoire, la taxe de séjour s’est élevée à 770 k€ en 2019 et 679 k€ en 2020. 

 

❖ Un produit de la taxe additionnelle aux droits de mutation toujours très dynamique 

Malgré la crise sanitaire, le volume des transactions immobilières continue d’être soutenu, 

favorisé par des taux d’emprunt très bas et par la forte attractivité de notre ville. 

Les recettes liées à la taxe additionnelle aux droits de mutation sont en augmentation 

constante depuis 2013. L’année 2018 a enregistré une très forte augmentation, avec un total 

de recettes de 3,3 M€, soit plus de 25% par rapport à l’année 2017, déjà exceptionnelle. Sur 

2019, le produit s’est élevé à 3,1 M€ et sur 2020 à 3,4 M€, un record. Les tendances sont 

également très bonnes sur 2021, à plus de 3 M€. 

Toutefois, face à l’imprévisibilité du marché et en raison d’un stock de biens limité, il vous est 

proposé de garder une inscription prudente au BP 2022 avec un produit à 2,4 M€. 

❖ Une Dotation Globale de Fonctionnement impactée par le mécanisme d’écrêtement 

Malgré une stabilisation des réductions sur la DGF versée aux collectivités territoriales, le 

montant 2020 définitif versée à la Ville reste, avec 1,39 M€, inférieur de 9 % à celui de 2019.  

Le montant de la DGF 2021 s’élève quant à lui à 1 314 699 €, soit une baisse supérieure à 

5 %. 

Aussi c’est avec prudence que nous prévoyons une nouvelle baisse pour une DGF qui s’établit 

à 1,25 M€, en retrait de 5% par rapport au montant notifié en 2021, par l’effet de l’écrêtement 

appliqué au calcul de la dotation forfaitaire. 

En synthèse sur l’évolution de la DGF depuis 2018, le Gouvernement a fait le choix de mettre 

un terme à la contribution au redressement des finances publiques (CRFP) au profit d'une 

stabilisation globale des montants mis en répartition au titre de la dotation globale de 

fonctionnement (DGF). Toutefois en renforçant progressivement les dispositifs de péréquation 

de la DGF, telles la dotation de solidarité urbaine et la dotation de cohésion sociale (DSU) et 

la dotation de solidarité rurale (DSR), une partie des crédits de la Dotation forfaitaire sont 

ainsi redéployées. Ce financement interne à la DGF repose, pour ce qui concerne la dotation 

forfaitaire des communes, sur un mécanisme de minoration (l’écrêtement), calculé en fonction 

de la taille de la commune et de sa richesse fiscale évaluée par l'intermédiaire de son potentiel 

fiscal. 
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Cet écrêtement vise à réduire progressivement le poids de la composante historique de la 

DGF au profit des dotations de péréquation. 

C’est cet écrêtement qui fait subir à la Ville cette baisse de 9 % par an depuis 2 ans. 

 

 

❖ Les autres produits  

Les principales variations de BP à BP sont les suivantes : 

- La baisse du chapitre 74 « Dotations et Participations » provient, en plus de la 

diminution sur la DGF précisée ci-dessus, de l’intégration des allocations compensatrices 

de taxe d’habitation au produit fiscal de taxe foncière (chapitre 73 « Impôts et Taxes »), 

conséquence de la réforme de la taxe d’habitation (basculement d’environ 590 k€). 

- L’augmentation du chapitre 70 « Produits des services, du domaine et ventes diverses » 

provient de l’intégration au présent chapitre du produit des droits de stationnement 

antérieurement comptabilisé au chapitre 73 « Impôts et taxes » (533 k€). En dehors de 

ces réaffectations budgétaires, les produits des services restent stables de BP à BP. 

- L’augmentation du chapitre 75 « Autres produits de gestion courante » s’explique par : 

o L’affectation de la redevance payée par Aqualand dans le cadre du nouveau 

contrat de concession débuté le 1er mars 2021 (115 k€ HT) ; 

o La redevance versée par la SPL Sud Plaisance dans le cadre de la nouvelle 

délégation commençant le 1er janvier 2022 (530 k€). 

II – Une maitrise continue des dépenses de fonctionnement malgré la crise 
Afin de limiter le recours à l’emprunt tout en poursuivant le programme d’investissement 

porté par la majorité municipale, sans naturellement augmenter les taux de fiscalité directe 

locale, il nous est nécessaire de limiter l’évolution des dépenses de fonctionnement. 

Des actions de modernisation de l’administration et d’optimisation des dépenses et de recettes 

sont dès lors de nouveau lancées via le PAO 2022. 
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Les dépenses réelles de fonctionnement devraient se stabiliser en 2022 avec une prévision 

de 37,8 M€. 

 

 

 

1) Une masse salariale maitrisée à périmètre constant 

Vous trouverez, ci-dessous dans le rapport, une partie consacrée à la politique des ressources 

humaines. 

En synthèse, certaines mesures règlementaires ou structurelles vont impacter directement 

les dépenses de personnel en 2021 : 

- A périmètre constant : 

o Le Glissement Vieillissement Technicité (avancements, promotions) ; 

o L’application de l’augmentation du SMIC à compter du 1er octobre 2021 qui 

entraîne une augmentation de l’indice minimum de traitement dans la fonction 

publique ; celui-ci est désormais fixé à l’indice brut 367 et l’indice majoré 340 ; 

 

- Selon des évolutions de périmètres, des choix politiques ou en lien avec des 

événements ponctuels : 

o L’impact de la municipalisation des tennis sur une année pleine évaluée à 

180 000 euros ; 

o Le paiement d’un dimanche par mois en heures supplémentaires pour les 

policiers municipaux afin de rendre plus attractives nos offres d’emplois dans 

ce secteur en tension ; étant précisé qu’il s’agit d’heures réalisées jusqu’alors 

sur leur cycle de travail qui généraient des récupérations ; le coût de cette 

mesure a été évalué à 80 000 euros ; 

o Le recrutement d’un chef d’équipe Régie Bâtiment. 

o L’impact en année pleine de l’intégration de deux agents du CCAS sur le budget 

VILLE pour la création de l’Espace Famille ; 

o L’augmentation de la valorisation des tickets restaurant avec une hausse de la 

part employeur étalée sur 3 ans. 

o La valorisation des heures effectuées pour la tenue des élections présidentielles 

et législatives évaluée à 80 000 euros ; 

 

La variation de BP à BP représente ainsi une évolution au budget principal de l’ordre de + 4 % 

du chapitre 012 (comprenant les mesures réglementaires nationales, le Glissement 

Vieillissement Technicité et les changements de périmètre). 

A périmètre constant, l’évolution de la masse salariale s’établit à + 2,1 %. 

La masse salariale sur le budget principal représente 45 % des dépenses réelles de 

fonctionnement. 

  

En k€ CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 BP 2021 BP 2022
N/N-1

en %

CHARGES A CARACTERE GENERAL 11 135 11 404 11 062 11 381 11 422 11 290 11 308 11 761 10 745 -9%

FRAIS DE PERSONNEL ET CHARGES ASSIMILEES 14 732 14 720 14 865 15 384 15 633 15 926 16 123 16 722 17 388 + 4%

ATTENUATIONS DE PRODUITS 4 432 4 651 4 462 4 453 4 442 4 433 4 398 4 426 4 432 + 0%

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 6 150 6 258 5 898 6 015 5 697 4 759 4 878 4 975 5 246 + 5%

TOTAL 36 448,7 37 032,8 36 286,6 37 232,9 37 193 36 409 36 708 37 884 37 811 -0,2%

Evolution + 1,6% -2,0% + 2,6% -0,1% -2,1% + 0,8% + 3,2% -0,2%
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2) La recherche constante d’économies sur les dépenses de fonctionnement 

 

❖ Les charges à caractère général 

Le travail d’optimisation et d’efficacité sur les charges à caractère général va être renforcé 

sur 2022 afin de contenir l’évolution naturelle de certaines dépenses. 

Ce travail est d’autant plus important que le poste de charges à caractère général intègre des 

prestations externes et des marchés publics avec des clauses d’indexation basées le plus 

souvent sur l’indice des prix à la consommation. 

De plus l’envolée de certaines matières premières ces derniers mois dont le carburant 

(+ 63 % depuis décembre 2020), gaz, électricité, blé, coton…, va mécaniquement augmenter 

le coût de fonctionnement des services. 

Les charges représentent 28 % des dépenses réelles de fonctionnement avec une enveloppe 

de 10,7 M€, soit une diminution de 8,6 % de BP à BP. A périmètre constant, en neutralisant 

l’impact de la remunicipalisation des tennis, du transfert de la compétence « Organisation de 

la mobilité » et des mouvements comptables liés au nouveau contrat avec Aqualand, la 

baisse du chapitre 011 représente – 1.2 % de BP à BP. 

Pour rappel, les actions d’optimisation actuellement menées en interne, via le Plan d’Actions 

et d’Optimisation (PAO) interrogent chaque poste de dépense, lancent la réflexion sur 

l’organisation et le fonctionnement des services et tendent vers l’optimisation des recettes de 

la Ville. 

❖ Les subventions 

Le soutien financier accordé au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) proposé au BP 

2022 prend en compte les résultats de l’étude d’optimisation des établissements d’accueil de 

jeunes enfants. 

Cette étude menée sur le 1er semestre 2021 a permis de dégager plusieurs pistes 

d’amélioration tant organisationnelles que financières et notamment : 

- La fourniture de couches, en plus de celle des repas, dans les établissements d’accueil 

du jeune enfant (EAJE) va permettre de bénéficier d’une bonification de la subvention 

versée par la CAF ; 

- La réduction du nombre d’agréments, passant de 100 à 75, va baisser mécaniquement 

le coût de la structure. 

 

Ainsi le montant de la subvention versée au CCAS est réduit de manière prudentielle de 50 k€ 

de BP à BP à 1 750 k€. 

En ce qui concerne le financement de l’activité du Carré Léon Gaumont, la commune a 

également inscrit une subvention d’équilibre de fonctionnement de 1,91 M€, soit + 2,1 % par 

rapport à 2021, tenant ainsi compte de l’impact de certaines contraintes (Baisse du montant 

de la redevance du Cinéma selon les résultats prévisionnels d’exploitation sur 2021 en raison 

de la crise sanitaire et du coût des agents SSIAP) et d’un ajustement comptable entre 

subvention et refacturation de salaires, lié à la modification organisationnelle de la Direction 

de la Culture. 

Enfin, les subventions aux associations maximoises sont stables de BP à BP à 520 k€ à 

périmètre constant. Des adaptations comptables ont été opérées de BP à BP pour prendre en 

compte le nouveau contrat Aqualand, le transfert en investissement du soutien de la Ville 

dans les dossiers portés par SOLIHA pour l’amélioration de l’habitat et l’adaptation des 

échanges financiers dans le cadre du projet du Port. 
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❖ Les charges financières 

Grâce au recours très limité à l’emprunt ces dernières années (la Ville n’empruntera pas en 

2021 hormis le prêt de 465 k€ mobilisé début 2021 pour le parking Louis Blanc sur le Budget 

annexe Parcs de Stationnement) et aux taux historiquement bas dont la Ville a pu bénéficier 

pour ses nouveaux emprunts, le niveau des intérêts de la dette reste limité. 

Il est proposé d’inscrire la somme de 432 k€ au BP 2022 (contre 447 k€ au BP 2021). 

Une partie du rapport ci-dessous est dédiée à la dette de la Ville. 

 

III – Un programme d’investissement soutenu 
 

1) Le Plan Pluriannuel d’Investissement 2021-2026 

Comme précisé dans le rapport d’orientation budgétaire de l’an passé, un nouveau Plan 

Pluriannuel des Investissements 2021 – 2026 a été élaboré en début d’année, en intégrant, 

selon le projet municipal et les capacités d’investissement de la prospective financière, les 

besoins en équipements, la réhabilitation et le programme de mise aux normes et 

d’accessibilité des bâtiments municipaux, les aménagements urbains et travaux de la voirie… 

- Le cadrage des Prospectives financières 

Afin de maintenir une bonne santé financière de la Ville sur l’ensemble du mandat, dans un 

environnement contraint et parfois incertain, les prospectives financières ont été bâties de 

manière prudentielle et réaliste. 

La volonté de la municipalité étant de maintenir le niveau d’endettement fin 2026 équivalent 

à celui de 2019, positionné à 19 M€ sur le budget principal, un objectif d’épargne brute annuel 

d’environ 4 M€ est dès lors nécessaire, et ceci malgré la crise. 

A partir de ses conditions et des hypothèses d’évolution des dépenses et des recettes de 

fonctionnement, une capacité d’investissement sur le mandat a été calculée, constituant dès 

lors les contours financiers du PPI. Elle s’élève à environ 44 M€ avec une estimation de 

réalisation de 80 % (taux constaté en moyenne sur les 10 dernières années). 

Le travail mené dans le cadre du PAO prend également tout son sens dans ces prospectives 

financières. 

 

- Présentation synthétique du PPI 2021-2026 

o 64 Programmes, opérations ou enveloppes pour un montant de 44 M€ 

(Budget principal, Carré et Parcs) 

o 40 concernent des dépenses lourdes d’entretien, de maintenance ou 

d’adaptation pour 20 M€ afin de maintenir en bon état le patrimoine de la Ville : 

▪ Programme sur les réseaux d’eau pluviales : 3,1 M€ 

▪ Travaux d’accessibilité et travaux énergétiques sur les bâtiments de la 

Ville : 4 M€ 

▪ Poursuite de la modernisation informatique de nos équipements : 

1,9 M€ 

▪ Equipements sportifs : 300 k€ 

▪ Programme de voirie et d’éclairage public : 3,1 M€ 

▪ Zones de stationnement et parkings en ouvrage : 950 k€… 
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▪ Programmes de renouvellement et de gros entretien des espaces 

verts :820 k€ 

▪ Renouvellement du parc automobile, installation d’organes de sécurité, 

remplacement d’équipements divers, … pour 5,83 M€ 

 

o 24 concernent des programmes structurants pour 24 M€ : 

▪ La réhabilitation de l’ancienne Poste pour 8,4 M€ 

▪ La construction modulaire du bâtiment de la Régie : 690 k€ 

▪ Les travaux d’aménagement en lien avec l’opération de réhabilitation du 

Port : 1 M€ 

▪ La Réalisation de la piste cyclable de la Croisette : 2,2 M€ et celle des 

Bosquette pour 490 k€ 

▪ La création du giratoire et de l’accès à la Déchetterie pour 1,85 M€ (prise 

en charge pour 1,4 M€ par la CCGST et le Département) 

▪ Le jalonnement dynamique jusqu’au parkings : 240 k€ 

▪ Les travaux DECI : 600 k€ 

▪ Les travaux d’extension du cimetière de la Croisette pour 500 k€ 

▪ Les travaux d’aménagement du littoral pour 425 k€ 

▪ La réalisation de réhabilitation sur 2021 de la Piste d’athlétisme : 800 k€ 

▪ L’opération Nature en Ville : 500 k€ 

▪ Le lancement d’études sur le Réaménagement de l’espace Mermoz, de 

la rue de Verdun et du marché couvert : 260 k€ 

▪ Diverses réalisations pour 6,1 M€ (notamment les reports 2020, la 

subvention au carré pour le remboursement du capital de la dette, la 

participation de la Ville aux travaux portés par Aqualand…). 

 

2) La déclinaison du Programme d’équipement en 2022 

 

- La rétrospective du programme d’investissement depuis 2008 : 
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Plus de 120 M€ ont été consacrés aux dépenses d’équipement depuis 2008 démontrant la 

très forte volonté de la municipalité d’améliorer le quotidien des Maximois. 

Le schéma ci-dessus illustre la volonté par l’équipe municipale de poursuivre un programme 

d’investissement soutenu malgré un contexte parfois difficile. Le niveau moyen des dépenses 

d’équipement, hors années exceptionnelles, se situe à près de 6 millions par an. 

Enfin nous pouvons constater un taux de réalisation d’environ 80 % démontrant le bon 

pilotage des opérations en investissement. 

A noter que l’année 2020 est en replis par rapport aux années précédente en raison 

notamment de la crise sanitaire qui a ralenti certains chantiers et le cycle électoral marquant 

la fin du précédent mandat 

 

- Les inscriptions 2022 en matière de dépenses d’équipement : 

La proposition d’inscription au budget primitif 2022 des dépenses d’équipement est établie en 

fonction des priorités municipales retenues dans le PPI. 

L’enveloppe dédiée à l’équipement s’élèvera pour 2022 à 7,3 M€ avec une ventilation (un 

peu théorique car certains thèmes comme la sécurité et l'environnement se retrouvent dans 

plusieurs rubriques) par thème selon le schéma ci-dessous : 
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3) Les sources de financement 

 

En plus de l’autofinancement dégagé au BP 2022 d’environ 1,2 M€, soit plus du double du BP 

2021, et des dotations aux amortissements pour 2 M€, d’autres recettes externes seront 

inscrites au budget primitif pour un montant de 2,6 M€. 

 

Il comprend le FCTVA (750 k€), le produit des amendes de police (positionné prudemment à 

100 k€ pour 2022), la taxe d’aménagement (400 k€). 

 

Sont également pris en compte les subventions d’équipement pour 830 k€ concernant : 

- Les travaux de rénovation énergétique sur les structures d’enfance et de petite 

enfance : 300 k€ (DSIL : 167 k€ et Département : 133 k€) 

- Les travaux sur le bâtiment du Centre Technique Municipal (117 k€ du Département) 

- Piste cyclable de la RD74 (250 k€ du Département) 

- Aménagement du Front de mer Croisette – Développement des transports 

décarbonés : 125 k€ DSIL. 

- Programme « Socle numérique » dans les écoles pour 38 k€ 

 

La Ville entend également bénéficier du nouveau dispositif lancé par l’Etat au bénéfice des 

collectivités territoriales, correspondant à un nouveau contrat de relance et de transition 

écologique (CRTE). 

Par l’intermédiaire de la Communauté de communes, elle entend proposer la participation au 

financement du programme de réhabilitation de l’ancienne Poste, des aménagements du front 

de mer avec le développement de transports décarbonés et des travaux de restructuration 

des infrastructures portuaires. 

 

 

Dans le cadre du travail d’optimisation de son patrimoine, la ville projette de se dessaisir de 

certains biens immobiliers, inadaptés à l’exercice d’un service public ou coûteux en 

rénovation, qui viendront compléter à hauteur de 0,5 M€ les recettes d’investissement. 

 

Le solde sera financé par un emprunt dont le montant prévisionnel s’élève à 2,5 M€ au BP 

2022. 



 

   Commune de Sainte-Maxime 

 

21 Rapport d’Orientation Budgétaire 2022 

Comme chaque année, son montant sera corrigé en fonction des résultats dégagés à l’issue 

de l’exercice 2021. Les partenaires bancaires sont systématiquement mis en concurrence et 

le tirage s’effectue en fonction de la trésorerie disponible et au plus tard dans l’année pour 

générer le moins d’intérêts sur l’exercice en cours. 
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PRESENTATION DES EQUILIBRES BUDGETAIRES 2022 DU BUDGET 
PRINCIPAL 

 

Il s’agit ci-dessous d’une présentation synthétique des équilibres budgétaires du BP 2022 du 

budget principal intégrant les éléments proposés dans le rapport : 

 

 

  

DEPENSES 41,65 RECETTES 41,65

Charges de personnel 17,47 Produit des services 2,52

Charges à caractère général 10,75 Impôts et taxes 35,64

Autres charges de gestion courante 5,25 Dotation et participations 1,81

Atténuation de produits 4,43 Epargne de gestion Autres produits de gestion courante 1,52

Charges exceptionnelles, Provisions et Dépenses 

imprévues
0,08 Atténuation de charges 0,05

Intérêts de la dette 0,43 Epargne brute Produits financiers 0,01

Autofinancement et Amortissement 3,24 Produits exceptionnels et virement entre section 0,10

Remboursement Capital de la dette 1,01 Epargne nette Autofinancement et Amortissement 3,24

Acquisitions et travaux 6,66 FCTVA, subventions et autres recettes définitives 2,62

Subventions versées 0,56 Emprunts nouveaux 2,46

Opérations sous mandat 0,08 Opérations sous mandat 0,08

Virement entre section et opérations patrimoniales 0,59 Opération patrimoniales 0,50

DEPENSES 8,90 RECETTES 8,90

50,55 TOTAL 50,55

PRESENTATION DES EQUILIBRES BUDGETAIRES

en M€
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L’ETAT DE LA DETTE AU 31 DECEMBRE 2021 : UNE DETTE SAINE ET 
MAITRISEE 

❖ Le capital restant dû 

Le capital restant dû du Budget Ville s’élèvera à 17,75 M€ au 31 Décembre 2021 (contre 

18,75 M€ un an auparavant), la Ville n’ayant souscrit aucun emprunt sur 2021 sur son budget 

principal. 

Le seul emprunt mobilisé sur 2021 s’élève à 465 k€ sur le budget des Parcs de Stationnement 

à un taux fixe de 0,76 % pour financer les derniers travaux d’aménagement du parking Louis 

Blanc. 

 

Par rappel, la capacité de désendettement de la ville, indicateur de solvabilité financière qui 

permet de déterminer le nombre d’années théoriques nécessaires au remboursement intégral 

de la dette, en supposant que la collectivité y consacre la totalité de son épargne brute, a été 

ramenée de 8,3 années en 2008 à 3,8 années en 31 décembre 2019, démontrant la très 

bonne santé financière de la Ville. Cette capacité de désendettement a été portée à 4,8 ans 

de façon exceptionnelle en 2020 en raison des conséquences financières liées à la crise 

financière. 

A titre indicatif, le graphe ci-dessous vous indique le niveau des annuités (capital et charges 

d’intérêts) jusqu’à l’extinction totale de la dette. Evidemment cette tendance est modifiée 

chaque année, en fonction des emprunts réellement contractés. 
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❖ Le risque 

Le taux moyen du capital restant dû au 31 décembre 2021 sera de 2,22 % (2,33% en 2020 

et 2,83 % en 2019) avec 84,7 % des emprunts de la ville qui ont des taux fixes limitant le 

risque d’impact sur nos charges financières en cas d’évolution défavorable. 

Structure de la dette au 31/12/2021 : 

 

 

 

 

 

 

Le taux de la dette de la Ville n’a cessé de baisser depuis 2014, au cours de laquelle il a 

atteint 3,60 % : 

 

 

 

Capital restant dû (CRD)
Taux moyen 

(ExEx,Annuel)
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes

17 750 798  € 2,22% 16 ans  et 5 mois 8 ans  et 10 mois 12

Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel)

Fixe 15 035 337  € 84,70% 2,53%

Variable 2 715 462  € 15,30% 0,49%

Ensemble des risques 17 750 798  € 100,00% 2,22%
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La charte de bonne conduite, quant à elle, classifie les emprunts selon les risques qu’ils font 

porter sur les collectivités locales. Ainsi, 100% de la dette du budget Ville sont classifiés A1 

« risque faible » (taux fixe et variable simples ; indices zone euro). 
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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES DES BUDGETS ANNEXES 

I – Budget du Carré Léon Gaumont 
 

Ce budget primitif 2022, toutes sections confondues, s’élève à 2,8 M€ (2,4 M€ en 

fonctionnement et 0,4 M€ en investissement), soit un niveau identique au BP 2021. 

Il est équilibré en fonctionnement par le versement d’une subvention du budget principal en 

augmentation par rapport à celle inscrite en 2021 et qui s’établit à 1,91 M€ contre 1,86 M€ 

au BP 2021, soit + 2,1 % par rapport à 2021 pour tenir compte de l’impact de certaines 

contraintes (Baisse du montant de la redevance du Cinéma selon les résultats prévisionnels 

d’exploitation sur 2021 en raison de la crise sanitaire et du coût des agents SSIAP) et d’un 

ajustement comptable entre subvention et refacturation de salaires, lié à la modification 

organisationnelle de la Direction de la Culture. 

 

Les dépenses de gestion évoluent de + 1,5 %, notamment en raison du coût du gardiennage. 

En recette, il est précisé que la redevance provenant du cinéma est réduite afin de tenir 

compte des conséquences de la crise sur son exploitation et de son mode de calcul, se 

positionnant ainsi à 12 k€. 

Par prudence une baisse de 15 %, par rapport au compte administratif 2019, des recettes 

provenant de la billetterie est intégrée au BP 2022. Naturellement ce montant sera ajusté en 

cours d’année, au BS, en fonction de la fréquentation sur le 1er semestre 2022. 

En section d’investissement le remboursement du capital de la dette est couvert par une 

subvention d’équipement provenant du Budget principal de la Ville à hauteur de 242 k€. 

En dépenses d’investissement, il est prévu comme chaque année une enveloppe pour le 

remplacement de matériels cassés et pour le renouvellement du fond documentaire et 

d’équipements à la médiathèque, pour un total de 25 k€. 

A cela, une enveloppe de 15 k€ est positionnée concernant le bâtiment : marché d’entretien 

Dalkia et renouvellement des extincteurs. 

Enfin, un montant de 120 k€ est inscrit au BP 2022 correspondant à l’opération de rénovation 

des bureaux. Pour mémoire une somme identique a été inscrite au BP 2021. Le coût total de 

cette opération est évalué à 360 k€. 

Ces dépenses sont couvertes budgétairement par un emprunt d’équilibre de 107 k€ dans 

l’attente de la reprise des résultats qui sera opérée au BS 2022. 

 

Synthèse de la dette du budget annexe du Carré Léon Gaumont au 31/12/2021 : 

 

 

 

Capital restant dû (CRD)
Taux moyen 

(ExEx,Annuel)
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes

3 725 670  € 2,40% 13 ans  et 4 mois 7 ans  et 5 mois 2
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Sur le 3,73 M€ de capital restant dû, 2,33 M€ sont issus d’un prêt classé 2E selon la charte 

Gissler, en raison de son indexation assise sur l’évolution de l’écart entre l’inflation 

européenne et française, assorti d’un coefficient multiplicateur de 5. Pour mémoire, ce prêt a 

été souscrit en 2007 sur 30 ans. 

 

 

II – Budget de l’assainissement 
 

Le transfert à la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez.de la compétence 

« assainissement collectif », acté dans le cadre de la loi NOTRe, est reporté au 1er Janvier 

2026. 

Le budget 2022 s’équilibrerait à 982 k€ en section d’exploitation et à 905 k€ en section 

d’investissement ventilées ainsi : 

En fonctionnement, les recettes se composent : 

- De la surtaxe assainissement qui se basent sur le tarif adopté depuis le 1er juillet 2019 

à 0,198€ HT/m3, évaluée pour 2022 à 438 k€ ; 

- De la participation à l’assainissement collectif (PAC) lors du raccordement au réseau 

public, évalué pour 2022 à 170 k€. 

- La prime pour épuration ramenée à 90 au BP 2022 ; 

- L’achat d’eau traitée selon la convention signée avec le Golf de Sainte Maxime pour 

109 k€. 

En dépenses de fonctionnement, sont inscrits notamment : 

- La contribution de 120 k€ au SIVU du Golfe concernant la station de compostage ; 

- Les dépenses de personnel pour 85 k€ 

- Le coût du traitement tertiaire (110 k€) permettant la revente d’eau usagée au Golf 

de Sainte Maxime pour arrosage. 

En section d’investissement, il est prévu le remboursement en capital de la dette de 20 k€ 

(contre 51 k€ au BP 2021 en raison de l’extinction de 2 emprunts sur 2021 (le 1re de 94 k€ 

accordé par l’Agence de l’eau en 2004 et le 2nd du Crédit agricole de 289 k€ accordé en 2006). 

Concernant les dépenses d’équipement, une enveloppe de 710 k€ est proposée comprenant 

notamment : 

- Le remplacement de l’émissaire du Port de Plaisance : 490 k€ 
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- La création de l’alimentation pour la réutilisation des eaux usées sur le stade des 

Bosquette : 70 k€ 

- La modification de réseau d’eau usées pour l’extension des bâtiments du CTM : 50 € 

- Enveloppe pour divers travaux et achats de matériels : 100 k€ 

Le financement des dépenses d’investissement sera couvert par un virement de la section de 

fonctionnement, à hauteur de 574 k€ et un emprunt d’équilibre de 331 k€ dont le montant 

sera ajusté au BS après la reprise des résultats 2021. 

 

Synthèse de la dette du Budget annexe Assainissement au 31/12/2021 : 

 

 

III – Budget des parcs de stationnement 
 

Le Budget primitif 2022 du Budget annexe des parcs de stationnement est prévu en équilibre 

à 1 156 k€ en exploitation et à 477 k€ en investissement. 

En dépenses d’investissement sur 2022, il est prévu la poursuite de la mise en place du 

jalonnement dynamique des parkings pour 80 k€, le remplacement de portes coupe-feu pour 

un montant de 30 k€ et le renouvellement de matériel de péage pour 40 k€. 

Il vous est également proposé une enveloppe d’étude de 20 k€ pour mener un audit technique 

sur les parkings en 2022. 

Le remboursement du capital des emprunts pour 298 k€. 

Leur financement est assuré par le virement de la section de fonctionnement à hauteur de 

319 k€ ainsi que par un emprunt d’équilibre de 155 k€ dont le montant sera ajusté au budget 

supplémentaire 2022 avec la reprise des résultats de l’exercice 2021. 

En fonctionnement, les charges à caractère général et masse salariale sont en légère hausse 

sur 2022 prenant en compte l’évolution contractuelle du bail des Olivettes, des frais de gestion 

et de maintenant du parking Louis Blanc, incluant également la taxe foncière de l’équipement. 

 

Le montant des frais financiers est quant à lui ajusté à 70 k€ en tenant compte de l’emprunt 

de 465 k€ au taux de 0,76 % sur 20 ans, mobilisé sur l’exercice 2021 auprès du Crédit 

Agricole. 

Le produit issu du stationnement est établi à 1,15 M€. 

Synthèse de la dette du budget annexe Parcs de stationnement au 31/12/2021 : 

 

 

 

Capital restant dû (CRD)
Taux moyen 

(ExEx,Annuel)
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes

474 414  € 4,38% 16 ans  et 3 mois 9 ans  et 2 mois 2

Capital restant dû (CRD)
Taux moyen 

(ExEx,Annuel)
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes

5 439 070  € 1,22% 17 ans  et 10 mois 9 ans  et 1 mois 4
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IV – Budget des pompes funèbres 
 
Au regard du faible stock disponible de caveaux, le budget 2022 des services des pompes 

funèbres devrait s’équilibrer à 17 K€ toutes sections confondues. 
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LA POLITIQUE DES RESSOURCES HUMAINES 

 

I- L’évolution des effectifs et de la masse salariale 

 

 

 

 

 

  

 

Evolution des effectifs et de la masse salariale depuis 2017

Effectifs
2017 2018 2019 2020 oct-2021 BP 2022

BP 2023
(+1% BP 2022)

Stag/Titu 359 341 345 346 356 360 360

NT 42 59 52 48 55 55 55

TOTAL 401 400 397 394 411 415 415

MS ######### ######### ######### #########
Estimation

année pleine

Masse salariale 15 334 707,36 € 15 927 338,48 € 16 193 937,70 € 16 626 004,00 € 17 157 743,00 € 17 707 317,00 €  17 884 390,17 €  

Hypothèse : Stabilisation des effectifs
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Un important travail a été réalisé sur le précédent mandat, par l’équipe de direction 

en lien avec les élus, afin de trouver des pistes d’économie sans altérer la qualité des 

services rendus à la population. 

 

Sur ce nouveau mandat, un nouveau Plan d’Action et d’Optimisation va être construit 

afin de poursuivre voire accentuer cette démarche. 

 

Une des thématiques étudiées est la maîtrise des charges de personnel dont les 

groupes de travail sont les suivants : 

• La mise en œuvre d’une véritable Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences ; 

• La gestion du temps ; 
• Le non-remplacement systématique des arrêts maladie ; 

• L’organisation interne des services (mutualisation, dématérialisation) ; 
• La mutualisation avec la Communauté de Communes. 

 

L’exercice 2020 est marqué par une augmentation de la masse salariale du fait des 

éléments suivants : 

- La poursuite de la mise en œuvre du PPCR (Parcours Professionnels, Carrières 

et Rémunérations) ; 
- Le Glissement Vieillissement Technicité ; 

- La revalorisation quadriennale de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et 
d’Expertise (IFSE) ; 

- La mise en place d’une participation employeur aux prévoyances « Maintien de 

salaire » pour les agents disposant d’un contrat labellisé ; 
- Une indemnisation des jours de Compte Epargne Temps en hausse ; 

- L’indemnisation des heures effectuées pour la tenue des élections municipales. 
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II- La structure des effectifs (base : décembre 2020) 

 

 

 

La structure des effectifs est assez classique pour notre type de collectivité : 

 

- Les agents Stagiaires et Titulaires représentent environ 87 % des effectifs ; 

- Les agents à temps complet représentent 96 % des effectifs ; 
- Les agents de catégorie C représentent 81 % des effectifs, ceux de catégorie B 

10 % et ceux de catégorie A 7% ; 

- La parité est relativement bien respectée pour une administration puisque les 
femmes représentent environ 52 % des effectifs. 

 

 

 

III- La composition des rémunérations du personnel en 2020 (hors 
charges) 

 

 

STATUT F H Total %

Apprenti 1 1 0,25%

Non titulaire 23 24 47 11,93%

Stagiaire / Titulaire 181 162 343 87,06%

Titulaire Ircantec 3 3 0,76%

Total général 208 186 394 100,00%

Temps de travail NB %

Temps complet 379 96%

Temps non complet 3 1%

Temps partiel 12 3%

Total 394 100%

Catégorie F H Total %

Catégorie A 12 15 27 6,85%

Catégorie B 22 21 43 10,91%

Catégorie C 173 148 321 81,47%

Emplois hors catégorie 1 2 3 0,76%

Total général 208 186 394 100,00%

Sexe

Sexe

STATUT Traitement base

Nouvelle 

Bonification 

Indiciaire

Supplément 

Familial de 

Traitement

Indemnité de 

résidence

Primes 

Indemnités

Heures 

supplémentaires

Avantages en 

nature (*)

Apprenti -  €                 -  €           -  €           -  €           -  €               -  €                 -  €           

Emploi Aidé 12 726,11 €       -  €           -  €           -  €           474,21 €          1 199,70 €         -  €           

Instituteur / professeur -  €                 -  €           -  €           -  €           13 200,18 €      -  €                 -  €           

Non Titulaire 1 067 937,76 €   -  €           14 551,88 € 10 545,08 € 199 952,25 €    58 200,67 €        5 267,25 €   

Personnel Extérieur 4 235,50 €         -  €           -  €           -  €           5 247,06 €       676,34 €            -  €           

Stagiaire Titulaire 7 792 908,01 €   92 711,88 € 75 227,83 € 78 934,54 € 2 101 850,03 € 280 648,31 €      33 038,73 € 

Titulaire Ircantec 34 756,70 €       -  €           -  €           342,46 €      4 448,52 €       -  €                 1 718,50 €   

Total général 8 912 564,08 €   92 711,88 € 89 779,71 € 89 822,08 € 2 325 172,25 € 340 725,02 €      40 024,48 € 

(*) Avantage en nature : nourriture et logements
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Le traitement de base constitue, par nature, l’élément le plus important des 

rémunérations des agents (environ 75%), les primes et indemnités représentent 

environ 20 % des rémunérations alors que les heures supplémentaires représentent 

environ 3% et les autres éléments moins de 1 % chacun (NBI, SFT, Indemnité de 

résidence et avantages en nature). 

 

Les avantages en nature se décomposent ainsi : 

- Avantages en nature « Repas » pour 39 agents de la restauration municipale ; 
- Avantages en nature « Logement de fonction pour nécessité absolue de 

service » pour 5 gardiens (cimetière, installations sportives, Maison des 
associations, Parc des Myrtes) ; 

- Avantages en nature « Logement attribué par convention d’occupation 
précaire avec astreinte » pour le directeur général des services et le directeur 
général des services techniques (paiement par le bénéficiaire d’une redevance 

égale à 50% de la valeur locative réelle des locaux occupés). 
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IV- Modalités de temps de travail 

 

Le protocole d’accord sur l’aménagement et la réduction du temps de travail signé 

en 2001 au sein de la collectivité dispose que la majorité des agents communaux 

travaillent 39 heures par semaine avec des journées de 7h48 et bénéficient donc de 

jours de RTT. 

Toutefois, le fonctionnement et la continuité du service public peuvent nécessiter la 

mise en place d'autres cycles de travail donnant droit ou non à des jours de RTT. 

De plus, certains postes nécessitent la mise en œuvre de dispositifs d’annualisation 

du temps de travail. Il s’agit principalement des agents du service Assistance à 

l’enseignement, du service jeunesse ainsi que des agents du Carré Léon Gaumont. 

Les agents de police municipale (brigades de roulement en journée et brigade de 

nuit) ont également des cycles de travail particuliers afin de répondre aux exigences 

d’un service fonctionnant 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. 

 

Le rapport d’observations de la Chambre régionale des comptes, présenté au conseil 

municipal de novembre 2018, a rappelé que pour un an de service accompli, le congé 

annuel rémunéré est égal à cinq fois le nombre de jours travaillés par semaine, soit 

l’équivalent de 25 jours. 

Or, pour les agents communaux de Sainte-Maxime, en application du protocole 

d’accord sur l’Aménagement et la Réduction du Temps de Travail (ARTT), un agent 

qui travaillait 39 heures par semaine disposait de 31 jours de congés annuels et 13 

jours ARTT. 

 

Le nombre de jours de congés annuels dépassant le seuil légal de 25 jours, les cycles 

de travail des agents de la collectivité ont donc été modifiés de la manière suivante 

à compter du 1er janvier 2019 : 

 

 Régime des congés 

et ARTT 

en 2018 

Régime des congés 

et ARTT 

en 2019 

Temps de travail 

hebdomadaire 

(sur 5 jours) 

Congés 

annuels 

ARTT Total Congés 

annuels 

ARTT Total 

39 H 00 31 13 44 25 19 44 

37 H 30 31 6 37 25 12 37 

36 H 35 31 0 31 25 6 31 

35 H 00 25 0 25 25 0 25 
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V- Evolution prévisionnelle des effectifs et des dépenses de 
personnel pour les exercices à venir 

 

Certaines mesures règlementaires ou structurelles vont impacter directement les 

dépenses de personnel en 2022 : 

- Le Glissement Vieillissement Technicité (avancements, promotions) ; 

- L’application de l’augmentation du SMIC à compter du 1er octobre 2021 qui 
entraîne une augmentation de l’indice minimum de traitement dans la 

fonction publique ; celui-ci est désormais fixé à l’indice brut 367 et l’indice 
majoré 340 ; 

- La valorisation des heures effectuées pour la tenue des élections 
présidentielles et législatives évaluée à 80 000 euros ; 

- L’impact de la municipalisation des tennis sur une année pleine évaluée à 

180 000 euros ; 
- L’impact en année pleine de l’intégration de deux agents du CCAS sur le budget 

VILLE pour la création de l’Espace Famille ; 
- Le paiement d’un dimanche par mois en heures supplémentaires pour les 

policiers municipaux afin de rendre plus attractives nos offres d’emplois dans 

ce secteur en tension ; étant précisé qu’il s’agit d’heures réalisées jusqu’alors 
sur leur cycle de travail qui généraient des récupérations ; le coût de cette 

mesure a été évalué à 80 000 euros ; 
- Le recrutement d’un chef d’équipe Régie Bâtiment estimé à 47 000 euros ; 
- L’augmentation de la valeur faciale des titres restaurant avec une hausse de 

la part employeur étalée sur 3 ans. 

 

À titre de synthèse, la variation du BP 2021 au BP 2022 représente une évolution au 

budget principal de l’ordre de + 4 % du chapitre 012. A périmètre constant, 

l’évolution de la masse salariale s’établit à + 2,1 %. 

 

Pour les années à venir, la collectivité souhaite veiller à la stabilisation des effectifs 

et à la maîtrise de la masse salariale tout en contribuant, par une allocation optimale 

des moyens humains, à la réalisation efficiente des politiques publiques portées par 

la collectivité. 

Pour atteindre ces objectifs dans un contexte budgétaire contraint, il a été décidé de 

développer une Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) au 

sein de la collectivité. 

En se basant sur l’établissement d’un état des lieux exhaustif des ressources et 

compétences existantes, la démarche de GPEC pose un diagnostic et s’appuie sur 

une analyse prospective des besoins à court, moyen et long termes au regard de 

l’évolution des missions et des départs d’agents prévisibles. 

Une analyse des départs potentiels à la retraite sur les 5 prochaines années a été 

réalisée. 
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En moyenne sur les 5 prochaines années, on dénombre 15 nouveaux départs à la 

retraite par an. 

A ce jour, 7 agents ont déjà fait savoir qu’ils souhaitaient faire valoir leur droit à la 

retraite au cours de l’année 2022. 

En 2022, l’état des lieux des ressources disponibles va être complété grâce à 

l’actualisation des fiches de postes et au recensement exhaustif des titres, diplômes 

et expériences professionnelles des agents. 

L’évolution des missions des services sera également évaluée grâce à l’analyse des 

projets de service. 

Grâce à l’identification des écarts par rapport aux objectifs cibles (tant en termes 

d’effectifs que de compétences disponibles), un plan d’actions permettra de calibrer 

au mieux les recrutements, de déployer une politique de formation et de montée en 

compétences adaptée et d’accompagner les évolutions des métiers au sein de la 

collectivité. 

2022  (*) 2023 2024 2025 2026

Nb d'agents ayant atteints l'âge légal de départ à la retraite

Catégorie sédentaire (+ de 62 ans)
13 11 13 18 13

Nb d'agents ayant atteints l'âge légal de départ à la retraite

Catégorie active (+ de 57 ans)
2 0 0 0 2

Total annuel

Nouveaux agents ayant atteints l'âge légal
15 11 13 18 15

Départs demandés
7 0 0 0 0

Nb d'agents ayant atteints la limite d'âge

(67 ans pour la catégorie sédentaire et 62 ans pour la catégorie active) 1 2 2 3 11

Total cumulé Départs à la retraite potentiels 

(agents ayant atteints l'âge légal et n'ayant pas dépassés la limite d'âge)
31 40 51 66 70

(*) Pour 2022, 7 agents ont déjà fait valoir leur droit à la retraite (1 en catégorie active et 6 en catgérorie sédentaire)
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VI- Etat annuel des indemnités des élus municipaux 
 

Les articles 92 et 93 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l’action publique imposent de nouvelles obligations de transparence en matière d’indemnités perçues par les élus locaux. 
Les communes étant concernées, conformément à l’article L. 2123-24-1-1 du CGCT, un état récapitulatif annuel des indemnités 
des élus municipaux est présenté ci-dessous au titre de l’année 2020 (montants exprimés en euros et en brut avant déduction 

des cotisations et prélèvement à la source) : 
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Remarques : 
 
Mention RGPD : l’état annuel relatif au versement des indemnités des élus est un traitement de données personnelles géré par la Ville de Sainte-Maxime en 
sa qualité de responsable de traitement. Les informations personnelles collectées sont obligatoires et nécessaires à la commune pour répondre à une obligation 
légale. Vous avez le droit d’accéder à vos informations personnelles, ou de les faire rectifier. Pour exercer vos droits, vous pouvez adresser votre demande 
par mail au délégué à la protection des données personnelles : dpo@ste-maxime.fr. Si vous estimez, après consultation du délégué, que vos droits 

« Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL. 
 


